
Édito
La période de crise sanitaire que nous 

connaissons depuis mars 2020 a mis en lumière, s’il 
en était encore besoin, la nécessité criante de services 
publics de qualité et de proximité pour l’ensemble de 
la population et sur tout le territoire, sans zones 
abandonnées qu’elles soient rurales, périurbaines, 
ultra-marines ou autres. 

Durant cette période  difficile, les services 
publics ont été l’élément central du vivre-ensemble ! 

L’investissement sans faille des agent-es publics 
a répondu significativement aux attentes et besoins 
de la population malgré des services publics 
fragilisés par les politiques menées au cours des 
années.

Le désengagement et l’abandon des missions ont 
été une réalité frappant de plein fouet les 
populations. Si la population a pu être accompagnée 
et soutenue, c’est bien grâce à l’investissement sans 
faille des agent-es publics.

Partout les conditions de travail ont été 
malmenées et accentuées par les suppressions 
d’effectifs et par l’austérité budgétaire qui a conduit à 
la désorganisation des services. Partout les moyens 
sont insuffisants pour accomplir correctement les 
missions et répondre aux besoins de la population. Il 
est donc essentiel de redonner du corps au service 
public. 

Aux orientations libérales destructrices, 
Solidaires oppose une véritable vision de la fonction 
publique et des services publics empreinte de 
solidarité et de justice sociale.
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Indépendance et statut
Servir l’intérêt général et assurer le fonc�onnement 

de la vie en commun telles sont les missions des agent‐
es publics Ils et elles contribuent à ce que l’égalité de 
traitement soit  effec�ve, quels que soient le lieu, 
l’origine de toutes et tous… dans les domaines de la 
santé, de l’éduca�on et dans l’ensemble des services 
publics indispensables à la popula�on de notre pays.

Pour assurer leurs missions, les agent‐es publics 
doivent être neutres et impar�aux‐ales, ne doivent pas 
être soumis aux pressions poli�ques et économiques. Il 
en va du respect de l’intérêt général. Seule solu�on 
pour cela : que les agent∙es publics soient protégé‐es 
par un statut par�culier, le statut de la fonc�on 
publique, afin qu’ils et elles puissent à leur tour 
protéger la popula�on de l’arbitraire.

Ce statut est désormais frontalement a�aqué. 

Subs�tuer le collec�f par l’individu est une tendance 
lourde qui détruit l’organisa�on perme�ant à chacun 
d’accéder à des services publics de qualité.

Pour le gouvernement et les acteurs libéraux, le 
statut est présenté comme un carcan qui ne se serait 
plus adapté à l’ère du temps, trop rigide…  Au prétexte 
de modernité et d’une plus avantageuse ouverture de 
la fonc�on publique sur le monde de l’entreprise, les 
pouvoirs publics en ont fragilisé les principes 
notamment par le biais de la loi de transforma�on de 
la fonc�on publique. En réalité, c’est bien une a�aque 
qui s’organise contre la fonc�on publique, les services 
publics et les agent‐es. Ainsi les pouvoirs publics 
tentent de faire disparaître la no�on d’indépendance 
vis à vis de l’exécu�f ainsi que le cadre statutaire qui 
induit pour tous les fonc�onnaires impar�alité, 
neutralité, objec�vité.. 

Indépendance et neutralité
L'applica�on des textes de loi, de la jurisprudence, 

les décisions administra�ves à prendre dans des 
contextes poli�ques fluctuants impliquent 
l’indépendance des services publics et de ses agents. 
Dans un tel cadre, droits et devoirs des fonc�onnaires 
sont étroitement liés car ils doivent garan�r à 
l’ensemble de la popula�on un traitement équitable, 
respectueux du droit et en l’absence de tous conflits 
d’intérêts.

Pour Solidaires, les règles concurren�elles ne sont en 
rien compa�ble avec les valeurs d’indépendance et de 
neutralité qui prévalent en ma�ère de service public.

C’est bien l’idée d’une reconnaissance 
cons�tu�onnelle élargie des services publics et des 
droits fondamentaux perme�ant de les garan�r que 
Solidaires porte.

Les agentes et agents publics, 
la force du service public !

Parmi les maux dont souffre la fonc�on publique, il y 
a notamment l’externalisa�on et la déléga�on au 
secteur privé dont les objec�fs ne peuvent être garants 
d’une équité pour la popula�on et qui concourent à 
une compé��on malsaine entre public et privé. La 
contractualisa�on qui a tendance à se généraliser au 
sein de chaque administra�on, comme elle existe entre 
un prestataire de services et ses clients conduit à ne 
plus considérer la popula�on que comme des clients/
consommateurs.

Frappés par les plans successifs de suppression 
d’emplois et par une mul�tude de réorganisa�ons 
technocra�ques, les services publics ont été fragilisés, 
me�ant ainsi sous tensions les personnels.

Pire, les poli�ques RH sont pensées de façon à 
pousser les personnels à raisonner en termes de 
compé��on plutôt qu’en termes de coopéra�on.

Pour Un service 

public Solidaire !
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Briser la précarité
En ma�ère d’emplois publics, Solidaires considère 

qu’il faut s'appuyer sur des recrutements statutaires. 
La précarisa�on des emplois, accentuée par la Loi de 
Transforma�on de la Fonc�on Publique progresse avec 
globalement un agent sur cinq recrutés par contrat. 
Ce�e dérive est délétère tant pour les services publics 
que pour les agent‐es qui la subissent.

Face à ce�e situa�on, Solidaires revendique la 
�tularisa�on massive des contractuel∙les.

Ce�e poli�que volontariste en ma�ère d’emplois doit 
également être adossée à une poli�que de forma�on 
ini�ale et en cours de carrière ambi�euse afin d’une 
part, de perme�re aux personnels publics d’exercer 
pleinement leur mission et d’autre part de bénéficier 
de parcours de carrière facteurs de progression sociale.

Solidaires es�me qu’il est essen�el de repenser 
l’organisa�on des services et leur adapta�on aux 
a�entes et besoins de la popula�on. À ce �tre, il faut 
redonner de la confiance et de l’autonomie aux 
équipes de travail. Ces dernières doivent pouvoir être à 
l’ini�a�ve de certaines modalités d’organisa�on, de 
fonc�onnement.

Des services publics de 
proximité rendus par la 

fonction publique 
Répondre à des missions précises et proposer des 

services auxquels l’ensemble de la popula�on est en 
droit d’avoir accès dans une société développée, telle 
est la raison d’être du service public.

La proximité de ces services publics avec la 
popula�on sur l’ensemble du territoire na�onal est 
indispensable dans un souci d’égalité.

Au cours des années, les fermetures de nombreux 
services publics implantés localement et la 
dématérialisa�on forcée des démarches 
administra�ves handicapent la popula�on et 
dégradent par ailleurs les condi�ons de travail des 
agent‐es publics. 

Si le développement des services numériques peut 
être un ou�l, il ne doit pas se subs�tuer à un accueil 
humain, seule façon de s’adapter à tout type de public 
et en par�culier les plus fragiles.

Le développement des services numériques est un 
facteur de progrès, mais cela ne doit pas conduire à 
faire supporter à la popula�on une par�e de l’exercice 
de la mission de service public. L’e‐administra�on, 
poussée à son extrême, conduit notamment en raison 
de la fracture numérique les popula�ons les plus 
fragiles à renoncer à l’exercice ou au bénéfice de leurs 
droits face à la complexité des procédures, renforçant 
ainsi les disparités sociales. 

Pour Solidaires, un service public de qualité, gratuit 
et de proximité et à l’écoute des besoins de la 
popula�on est essen�el. Cela nécessite des 
implanta�ons de services de pleine compétence au 
plus près de la popula�on, d'où le combat pour une 
reconquête territoriale des services publics 
notamment dans zones abandonnées par les 
administra�ons d'État, hospitalières et territoriales.

Le financement d’un service public de qualité 
bénéficiant des moyens indispensables lui perme�ant 
d’exercer pleinement ses missions n’est pas irréaliste 
contrairement à ce que les gouvernements tentent de 
faire croire. Son financement doit simplement 
s’appuyer sur un système fiscal juste car progressif et 
solidaire car redistribu�f.

Les services publics concourent  à la redistribu�on 
des richesses (service public de l’éduca�on, santé 
…) à la réduc�on des inégalités sociales en ouvrant 
l’accès aux droits de tout‐es, et vient réduire la 
fracture sociale qui se creuse dans le pays, et 
renforce les solidarités.

1 agent·e du service public sur 5 est contractuel·le

Les services publics, une 

richesse collective pour une 

société solidaire !

Pour Un service 

public Solidaire !



2021 : Votez et faites voter
pour les listes de Solidaires Fonction publique

dans les DREETS, DRIEETS et DEETS

Depuis le 1er avril 2021, les DREETS, DRIEETS ou DEETS ont été mises en place en remplacement des DIRECCTE et 
DIECCTE. Conséquences de ces réorganisations imposées à la hussarde, vous voterez par voie électronique du 7 au 
14  décembre 2021.

Ce sera l’occasion de faire entendre votre voix, face aux réformes qui se multiplient et cassent le service public 
(désorganisation territoriale de l’Etat, mise en place de Secrétariats Généraux Communs, limitations des compétences 
des CAP,…) et à des conditions de travail toujours plus dégradées (pressions hiérarchiques, courses aux objectifs, tutelle 
préfectorale,…).

Les élu·es des syndicats de SOLIDAIRES Fonction Publique, venant de SUD TAS, SOLIDAIRES CCRF & SCL, SUD 
INSEE ou SOLIDAIRES IDD sont et seront à vos côtés pour défendre vos missions, vos droits et garanties.

UNITAIRE
Car les luttes ne se gagnent 
pas seul et c’est pourquoi nous 
travaillons dès qu’il est possible 
avec les autres organisations 
syndicales, d’autant que les 
agent·es sont attaché·es aux 
actions intersyndicales.

DEMOCRATIQUE
Parce que c’est aux agent·es 
qu’il revient de décider de leurs 
revendications et des moyens 
de leurs luttes. Nous n’imposons 
à personne de suivre des mots 
d’ordre et des consignes.

SOLIDAIRE 
Avec les collègues chaque fois 
qu’ils et elles sont agressé.es, 
dénigré·es ou sanctionné.es 
injustement.

Demain comme hier, faites le choix du syndicalisme sans 

compromission !


